
COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 16 SEPTEMBRE 2024 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 16 Septembre 2024 à 19h00, dans la salle du 

conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
M. Thierry Sedneff, pouvoir à M. Vincent Allevard 

M. Roberto Figaroli, pouvoir à M. le Maire 

Mme Michèle Saez, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Dominique Colleaux, pouvoir à M. Pascal Forget 

M. Frédéric Amaral, pouvoir à M. François Imbert 

           Mme Angélique Bonnafoux, pouvoir à Mme Catherine Bolea 

           M. Julien Gozzi, pouvoir à Mme Emilie Negro 

           Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

           Mme Isabel Gamba, pouvoir à Mme Laurence Leplatre 
          Mme Carole Bouclier, pouvoir à M. Olivier Laurent 

           

     Secrétaire de Séance : M. Bruno Chesnel 

 

 

                                                                                                                                               DCM 72/2024 

 

 

OBJET : RETRAIT D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE CADASTREE ZV N°76 DE LA 

                ZONE AGRICOLE PROTEGEE POUR LA DELOCALISATION DU COLLEGE 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime, 

 

Vu le projet de Zone Agricole Protégée, 

 

Vu la délibération n°71/2022 du 28 septembre 2022 approuvant la proposition de délimitation et de classement 

de plusieurs secteurs sur Oraison en une Zone Agricole Protégée, 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-232-002 portant ouverture d’une enquête publique notamment sur la commune 

d’Oraison pour la création d’une Zone Agricole Protégée, 

 

Vu le rapport de la commission d’enquête et les conclusions de la commission d’enquête, 

 

Vu le courrier du Département en date 6 septembre 2024 concernant le projet de relocalisation du collège 

d’Oraison. 

 

Dans le cadre du projet de Zone Agricole Protégée (ZAP), plusieurs secteurs du territoire communal ont été 

identifiés dans le périmètre de ZAP (cf. annexe n°1). Ce projet a ainsi fait l’objet d’une enquête publique du 

16 octobre 2023 au 16 novembre 2023. 

 

 

 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  19 

Pouvoirs :  10      

Suffrages exprimés : 29   

 Date de la convocation : 04/09/2024 



 

 

En parallèle du projet de ZAP, le projet de relocalisation du collège a été mis en discussion avec les instances 

du Département. Le Département a ainsi programmé dans son plan pluriannuel d’investissement la 

construction d’un nouveau collège sur Oraison, afin de remplacer le collège actuel trop petit.  

 

A ce jour, la relocalisation du collège est pressentie sur un terrain situé en zone agricole, sur la parcelle 

cadastrée ZV n°76 située à côté du complexe Giai Miniet, et les besoins identifiés à ce stade sont de l’ordre 

de 15 000 m². Ce secteur est actuellement classé dans le projet de ZAP. 

Cette localisation a été choisie pour son emplacement à proximité immédiate des équipements sportifs utilisés 

de manière régulière par les collégiens, et par son accès facile, proche de la route départementale. 

 

Ainsi, afin de permettre à terme la relocalisation du collège, il est nécessaire de sortir de la ZAP l’espace qui 

sera dédié à cet équipement public. La zone à sortir de la ZAP est présentée en annexe n°2, d’une surface 

d’environ 19 000 m². 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 ACTE la suppression de la partie de la parcelle ZV n°76 identifiée en annexe n°2 de la ZAP. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités nécessaires et à signer tout acte ou 

document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 
 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 
 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
18/09/2024 

 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour 

répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce 

même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 
 

 

 

 

 



 

 

 
Annexe 1 : périmètre de ZAP sur Oraison proposé lors de l’enquête publique 
 

 
 
 
Annexe 2 : partie de la parcelle cadastrée ZV n°76 à retirer de la ZAP 
 

 
 

Partie de la parcelle ZV n°76 à 

retirer de la ZAP 


